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Subsides
En outre, lorsque la Chambre siégera en comité plénier

pour étudier une loi des subsides, chaque article auquel le
député voit des objections sera soumis à l'étude, à la
discussion et à la décision du comité, comme tous les
autres d'ailleurs.

M. Nielsen: Mais il n'y aura pas de vote inscrit.
L'hon. M. MacEachen: Et il pourra, s'il le veut, suivre le

conseil du député de Winnipeg-Nord-Centre et prendre
certaines mesures à la troisième lecture. Il pourra avoir
des votes au comité, et aux deuxième et troisième lectures.
Il a pleine latitude parlementaire. J'espère que nous ne
transformerons pas la journée en jour réservé à l'opposi-
tion en nous engageant dans une procédure dont per-
sonne, au fond, ne veut.

M. l'Orateur: Je remercie les députés de leurs excellen-
tes observations. Les députés qui n'ont pas étudié de très
près cette question de procédure très intéressante en
seront probablement venus à la même conclusion que
moi: l'affaire est assez embrouillée. Comme certains parti-
cipants à la discussion l'ont signalé, c'est la première fois
que nous faisons face à une difficulté semblable; aussi,
elle exigera vraisemblablement un peu d'imagination et
beaucoup de bonne volonté de la part de la présidence et
des députés, dans l'interprétation du Règlement pour
rendre justice à la Chambre et à tous les députés. C'est
peut-être pour cette raison que j'ai essayé d'interpréter les
arguments des députés au cours de cette discussion.
* (1620)

J'aimerais d'abord me reporter à ceux du député de
Winnipeg-Nord-Centre. Il a fait tout d'abord allusion à la
forme de ces avis. Le président du Conseil privé a aussi
mentionné ce point tout comme, je pense, le député du
Yukon. Tous ceux qui en ont parlé étaient d'accord pour
dire qu'il ne constituait pas le fond de la discussion, et je
suis de leur avis. Par contre, je n'ai pas abandonné mon
intention de faire une mise en garde quant à la forme de
l'avis. Bien qu'elle ait déjà servi, il s'agissait de circonstan-
ces où la présidence n'avait pas trop le temps de faire
objection. Il est toujours difficile pour la présidence de
déclarer irrecevables de telles motions, ce qui prive les
députés d'une mise aux voix. Voilà pourquoi, en pareils
cas, la présidence doit se montrer indulgente et signaler
aux députés que ce que le Règlement prévoit, c'est un avis
d'objection et non pas une motion ou un amendement
comme tel.

Si les députés devaient prendre l'habitude de présenter
ces avis sous forme de motions plutôt que des avis d'ob-
jection à un crédit, ce qui entraînerait des discussions et
des délibérations, alors nous connaîtrions certaines diffi-
cultés car il y aurait plus de motions, sur lesquelles on ne
pourrait pas voter, que d'avis. J'espère que la tendance
contraire se dessinera et que les députés feront un effort
pour présenter ces avis sous forme d'avis d'objection au
lieu d'en faire des amendements qui donnent lieu à une
argumentation. Par conséquent, je conviens avec les
députés qu'une décision sur une question aussi impor-
tante ne devrait pas porter sur la forme des avis dont nous
sommes saisis.

Le deuxième point soulevé par le député de Winnipeg-
Nord-Centre-il y a si longtemps que j'oublie si c'était le
deuxième, le troisième ou le quatrième point, mais je crois
que c'était bien le deuxième-était que les avis d'opposi-
tion sont censés donner lieu à une mise aux voix sur
certains crédits seulement à l'expiration du délai prévu ou
lorsque la clôture entre en jeu-si jamais le cas se produit.

[L'hon. M. MacEachen.]

J'ai l'impression que c'est la procédure que nous avons
suivie jusqu'à maintenant. Les avis ont été étudiés puis un
vote a été pris sur le crédit qui fait l'objet d'opposition
seulement à la toute dernière minute, lorsque la clôture a
été appliquée à la fin de la période.

De fait, rien n'empêche la Chambre d'étudier ces
motions indépendamment des dispositions de l'article 58
du Règlement. Je signale aux députés la possibilité de le
faire en vertu des dispositions de l'article 32(1)k), qui se lit
comme suit: «Peuvent faire l'objet d'un débat: k) Les
motions portant la prise en considération de toute motion
inscrite en vue de l'examen des subsides;» je me suis
même demandé pourquoi la Chambre n'avait pas invoqué
ces dispositions afin que ces crédits soient mis en délibé-
ration avant la toute dernière minute d'un jour prévu.
C'est un parti qui s'offre toujours à la Chambre, et pour
cette raison, je ne crois pas pouvoir accepter l'argument
avancé par le député de Winnipeg-Nord-Centre sur ce
point en particulier.

J'ai été également impressionné, si je puis dire, par son
argument concernant la difficulté de la procédure mainte-
nant proposée par les honorables députés qui ont déposé
ces avis de motion, c'est-à-dire que la Chambre pourrait
être appelée à voter deux fois sur la même question. On
pourrait prétendre que cette situation est hypothétique ou
que l'objection est prématurée, que l'on pourrait repren-
dre l'argument plus tard lorsque l'on sera appelé à voter
pour la deuxième fois sur la question.

Rendre maintenant une décision sur cette question
constitue peut-être une opinion personnelle, mais il est
peut-être bon de reporter les honorables députés à la 18e
édition de May et de leur conseiller de lire le dernier
paragraphe au bas de la page 483 et le premier paragra-
phe au haut de la page 484. Je ne lirai pas tout car il
faudrait trop de temps, mais ce savant auteur laisse enten-
dre qu'il n'y a rien de mauvais dans cette façon de procé-
der. Il dit:

Les diverses étapes que franchit un bill (normalement mais pas
nécessairement des jours différents) ont pour but, selon la prati-
que parlementaire, de fournir autant de possibilités non seulement
d'examen, mais également de réexamen. Ces étapes peuvent
inclure l'adoption de toute résolution de finance nécessaire. Ainsi,
un bill au complet peut être considéré comme une question unique
qui n'est pas réglée tant qu'il n'a pas été adopté. On ne peut donc
s'opposer à un amendement présenté à une étape particulière
parce qu'il soulève de nouveau une question tranchée à une étape
antérieure.

Et l'auteur poursuit dans la même veine. Je crois que ce
commentaire s'applique en l'occurrence et que les députés
aimeraient y réfléchir. De toute façon, je ne crois pas que
cela ait été le principal sujet de contestation du député.

Le président du Conseil privé, appuyant le député de
Winnipeg-Nord- Centre, a déclaré qu'aujourd'hui est soit
un jour prévu ou ne l'est pas. Je n'ai aucune difficulté à
décider que ce n'est pas un jour prévu. D'après mon
interprétation du Règlement présenté à la Chambre et
adopté par elle en 1968, il vise l'établissement d'une procé-
dure tout à fait nouvelle en matière de finance et l'élimi-
nation de toutes les procédures de finance antérieures, de
sorte qu'il n'y ait plus qu'une seule procédure applicable
aux finances: soit un jour prévu, c'est-à-dire un certain
jour qu'on appelle jour de l'opposition, ou un jour réservé
au gouvernement, lorsque le gouvernement estime qu'il y
a urgence et demande à la Chambre d'étudier une cer-
taine question pendant le temps alloué au gouvernement.
Cela se fait, je le répète, pendant le temps alloué au
gouvernement, et à mon avis, c'est la seule différence
entre les deux procédures. Dans un cas, la Chambre
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